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POUR DEMAIN

LES RÉPONSES 
DES CANDIDATS



SES MESURES

RENFORCER LE LIEN SOCIAL

• Le revenu universel, « qui permettra à chacun et dans un
premier temps aux jeunes, de pouvoir choisir sa vie, choisir
ses engagements, opter pour des actions porteuses de sens
dans une certaine sérénité »

• Favoriser au sein du système éducatif des expérimentations qui
permettent aux élèves de découvrir leurs premiers engagements.

• Ouverture d’une réflexion sur les cours d’éducation civique et
morale qui pourraient inclure la découverte active d’associations
locales.

• Généraliser la prise en compte d’un service civique ou d’un
bénévolat long dans la validation d’unités d’enseignement
universitaires.

• Permettre aux jeunes de certifier leur engagement associatif
afin qu’ils puissent le valoriser sur leur curriculum-vitae.

• Créer des indicateurs à l’université pour mesurer les politiques
conduites en faveur de la vie associative et de l’engagement
bénévole.

• Valoriser le service civique volontaire et travailler sur
l’accompagnement à la sortie du dispositif

• Extension du Compte engagement Citoyen pour susciter ou
accompagner l’engagement

• Création d’un droit inconditionnel au temps partiel, accompagné
d’une compensation salariale, pour offrir plus de temps libre.

BENOÎT HAMON

« Si le désir de s’engager est là, la 
possibilité de le faire et de valoriser 
l’engagement dans sa vie est encore trop 
aléatoire. Avancer sur la voie de 
l’émancipation réelle et universelle, c’est 
établir l’égalité d’accès à ces autres 
expériences, et faire en sorte qu’elles 
soient pour tous, et de qualité »

« L’engagement (…) doit toujours être une 
décision personnelle. 
L’engagement est un acte volontaire, pas 
un devoir »

« Je veux amplifier le mouvement autour 
de l’engagement, 
celui des jeunes comme celui des adultes 
et des seniors »



SES MESURES

EMMANUEL MACRON

« L’engagement, sous toutes ses formes, 
est au cœur du projet que nous proposons 
aux Français. (…) Il est ainsi crucial de 
réhabiliter l’action collective et en 
particulier l’engagement associatif »

• Instauration d’un service national obligatoire d’un mois,
et la création d’un service sanitaire de trois mois pour tous
les étudiants en santé.

• Mettre en oeuvre une promotion active du bénévolat dans le
cadre de la politique d’insertion des départements ainsi que de
celles menées auprès des aînés.

• Création d’un "accélérateur d’associations", chargé de
déployer sur l’ensemble du territoire et en moins de 5 ans,
les associations les plus utiles à la société.

• Maintien du service civique volontaire, en complément du
service national obligatoire

• Favoriser l’essor du congé solidaire dans les entreprises pour
offrir à tous les salariés la possibilité d’un engagement
international

SES MESURES

JEAN-LUC MÉLENCHON

« Je fais de l’engagement et de 
l’implication de chaque être humain le 
cœur de sa démarche de transformation 
sociale et écologique ».

« L’engagement bénévole associatif est 
l’un des meilleurs outils d’éducation 
populaire à l’égalité entre humains et au 
respect de la Nature »

• Reconnaissance dans la constitution du statut de
bénévole associatif, avec les droits y afférents : jours
libérés, formation, droits à la retraite

• Développement des services civiques par le financement
public ou émanant des banques coopératives

• Développement de la pédagogie active et des pratiques
coopératives et associatives au sein de l’institution scolaire

>>> RÉPONSES DES CANDIDATS À NOS QUESTIONS

Synthèse des réponses reçues aux questions que nous avons adressées à l'ensemble des candidats



HUMANISER L'ÉCONOMIE

SES MESURES
• Crédits d’impôt du CICE conditionnés à la réalisation d’objectifs
de création de postes, de progrès écologiques et d’une réduction
du temps de travail

• Crédits d’impôts accordés aux entreprises qui s’engagent dans
la voie du progrès social et écologique

• Pacte d’engagement avec les acteurs de l’ESS pour faire
passer ce secteur de 10 à 20% du PIB d’ici 2025

• Créer les indicateurs pour rendre mieux compte de l’utilité
sociale des entreprises, de leur empreinte environnementale, de
leurs pratiques démocratiques afin de les distinguer dans le
champ concurrentiel et réglementaire

• Augmentation des subventions aux mouvements associatifs et
d’éducation populaire

• Dans le cadre du Pacte d’intérêt général entre Etat, collectivités
territoriales et structures de l’ESS, incitation à recourir aux
conventions triennales avec les associations

• Réactiver le financement du fonctionnement des associations,
en particulier dans l’objectif de faire émerger des emplois
associatifs durables, qualifiés et formés.

• Lancement d’un plan de formation des bénévoles, notamment
pour les dirigeants, autour des enjeux de l’emploi.

BENOÎT HAMON

« Je souhaite faire naitre un nouveau 
modèle de développement tempérant et 
durable (…) Je souhaite, dans mon 
programme économique, faire de 
l’économie sociale et solidaire un socle 
incompressible »

« Je veux mieux valoriser et reconnaitre 
cet apport du tissu associatif à la 
préparation de notre avenir »



SES MESURES
• Préserver le régime fiscal favorable aux dons en
faveur des associations

• Créer un "accélérateur national des associations",
gérant un fonds de fonds dédié, favorisant un droit
à l’expérimentation et permettant l’essaimage après
évaluation de l’impact, des solutions qui marchent.

EMMANUEL MACRON

« Nous nous appuierons sur les 
associations car elles sont les laboratoires 
de l’innovation sociale sur nos territoires »

SES MESURES
• Intégration de clauses sociales et environnementales
dans tous les appels d’offres

• Abondement par la BPI d’un milliard d’euros dédié au
développement des mouvements associatifs

• Sortir de la stricte logique de financement par projets
pour un financement massif du fonctionnement et du
projet global associatif

JEAN-LUC MÉLENCHON

« Face à la prédation de la finance et à 
la dictature des actionnaires, une autre 
économie est possible ! »

« Entreprenariat et recherche du bien commun sont plus que compatibles, ils sont même étroitement 
liés. L’intérêt général ne sera pas atteint uniquement par les services de l’Etat, nous avons besoin du 
talent, de l’énergie et de l’audace de nos entrepreneurs »

>>> RÉPONSES DES CANDIDATS À NOS QUESTIONS

Synthèse des réponses reçues aux questions que nous avons adressées à l'ensemble des candidats



RÉVEILLER LA DÉMOCRATIE 

SES MESURES
• Un « 49-3 citoyen » : la possibilité pour les citoyens de réunir
par pétition 1% du corps électoral pour suspendre l’application
d’une loi, que cette loi soit soumise à référendum ou imposer au
Parlement d’examiner une proposition de loi proposée par les
citoyens

• La reconnaissance du vote blanc

• Un Pacte d’intérêt général entre l’Etat, les collectivités
territoriales et les acteurs de l’ESS permettra de définir les
modalités de l’implication citoyenne au niveau des territoires

• Donner au CESE et aux CESER toute leur place dans la
construction et l’évaluation des politiques publiques, et travailler
sur leur gouvernance

• Renforcer la Charte des engagements réciproques signée en
février 2014 entre l’Etat, les collecitvités territoriales et les
associations, dans le cadre du Pacte d’intérêt général

BENOÎT HAMON

« Une démocratie qui ne se résigne plus 
à être intermittente et immature mais qui 
croit à l’intelligence collective pour faire 
ensemble les choix qui décideront de 
l’avenir du pays »

« Je proposerai une nouvelle manière 
de gouverner, non pas uniquement au 
nom des citoyens mais avec eux »



SES MESURES
• Renforcer les consultations préalables ouvertes en ligne sur
les textes législatifs et réglementaires

• Lancer dans toute l’Union européenne des conventions
démocratiques dès fin 2017 pour construire une Europe de la
confiance et du débat entre ses citoyens

• Conforter la place du CESE et des CESER, en pérennisant
leur capacité à éclairer la décision publique par la
prospective, évaluer les politiques publiques, se positionner
en médiation entre les pouvoirs publics, les corps
intermédiaires les acteurs de terrain sur certains points de
crispation ou de blocage

EMMANUEL MACRON

« Toute notre vision et notre démarche 
reposent sur la nécessité de remettre la 
société civile, l’initiative citoyenne au 
centre de l’action publique, du 
développement des territoires »

SES MESURES
• La consultation systématique citoyenne par référendum à
tous les échelons du territoire

• Le développement de conseils citoyens impliquant tous
les acteurs dans les projets territoriaux

• Un rôle renforcé du CESE et des CESER, devant être
consultés par les instances de gouvernance locales,
régionales et nationales

• L’inscription dans le cadre de la Charte des engagements
réciproques d’une place privilégiée aux financements par
subvention

JEAN-LUC MÉLENCHON

Synthèse des réponses reçues aux questions que nous avons adressées à l'ensemble des candidats

>>> RÉPONSES DES CANDIDATS À NOS QUESTIONS



NOS 12 PROJETS LES RÉPONSES DANS 
LEUR INTÉGRALITÉ

Benoît Hamon : cliquez ici 

Emmanuel Macron : cliquez ici 

Jean-Luc Mélenchon : cliquez ici




